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Ce guide pratique présente une méthode d’éco-innovation originale fondée sur plus de dix ans d’expérience dans un domaine encore récent. Il a pour objectif de permettre aux entreprises d’intégrer les questions environnementales lors du développement de nouveaux produits, pour en réduire les impacts tout en maîtrisant les coûts.

Il s’adresse aux équipes projets (marketing, R & D, bureau d’étude, design, achats, industrialisation, département environnement et développement durable), qu’elles soient débutantes ou expérimentées en éco-conception, mais aussi aux managers en charge de ces équipes, aux enseignants, chercheurs et étudiants du domaine…

Clair et détaillé, le texte aborde les principales questions auxquelles sont confrontées les équipes projets :

[image: Image]Comment utiliser l’Analyse de cycle de vie (ACV) pour concevoir des produits plus verts ?

[image: Image]Comment intégrer la dimension environnementale à la conception des nouveaux produits sans générer de surcoûts et en développant l’attractivité de l’offre ?

[image: Image]Comment communiquer sur les performances environnementales d’un produit (bien ou service) ?

Des illustrations et des retours d’expérience de nombreux projets en entreprises enrichissent la lecture et des fiches outils facilitent la mise en œuvre de la méthode.
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L'Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Énergie (ADEME) participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l'environnement, de l'énergie et du développement durable. Elle met ses capacités d'expertise et de conseil à disposition des entreprises, des collectivités locales, des pouvoirs publics et du grand public, afin de leur permettre de progresser dans leur démarche environnementale. L’Agence aide en outre au financement de projets, de la recherche à la mise en œuvre et ce, dans les domaines suivants : la gestion des déchets, la préservation des sols, l'efficacité énergétique et les énergies renouvelables, la qualité de l'air et la lutte contre le bruit.

L'ADEME est un établissement public sous la tutelle conjointe du ministère de l'Écologie, du Développement durable et de l’Énergie et du ministère de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche. www.ademe.fr.
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Après avoir œuvré pendant dix ans à la diffusion des outils d’évaluation environnementale (ACV…) en France et aux États-Unis, Hélène Teulon 21 pour aider les entreprises à développer et à mettre sur le marché des biens et des services plus respectueux de l’environnement. Elle accompagne de grandes entreprises dans l’élaboration et le déploiement de politiques d’éco-innovation. Ingénieur de l’École Polytechnique et Docteur en Économie Industrielle, elle enseigne à l’École Polytechnique et intervient également à HEC et AgroParisTech.
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Le chapitre 1 « Bénéfices de l’éco-conception » a été écrit avec la collaboration de Myriam Puaut, animatrice nationale et experte de l’éco-conception à l’ADEME. Passionnée par les méthodes d’animation participatives et créatives et les processus d’innovation elle a, depuis 2004, piloté des programmes de recherche et contribué à l’émergence et l’animation de réseaux actifs sur le sujet de l’éco-conception.

Le chapitre 8 « Communiquer » a été écrit avec la collaboration de Caroline Sorez, consultante marke­ting et développement durable depuis 2007 – après avoir occupé des postes marketing dans des PME internationales. La valorisation des éco-(socio-)innovations est pour elle un puissant levier de passage à l’action pour les entreprises (et opérations collectives) qu’elle forme et accompagne sur des projets en mode « co-construction ». 


COMMENT ACCÉDER AUX COMPLÉMENTS EN LIGNE ?

Cet ouvrage propose de nombreuses ressources complémentaires disponibles en ligne.

Pour y accéder, repérez tout d’abord les codes QR. Un code QR est un code-barres à deux dimensions permettant d’accéder à une ressource en ligne via Smartphone, simplement en le photographiant. Les codes QR se présentent sous cette forme :


POUR ALLER PLUS LOIN
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Il est au préalable nécessaire de télécharger une application dédiée sur votre Smartphone, en passant par son portail d’application.

Une fois l’application installée, activez-la et passez simplement votre Smartphone sur un code QR. Vous serez alors automatiquement redirigé vers la ressource correspondante.



Attention : la version originale de cet ebook est en couleur, lire ce livre numérique sur un support de lecture noir et blanc peut en réduire la pertinence et la compréhension.

En application de la loi du 11 mars 1957, il est interdit de reproduire intégralement ou partiellement le présent ouvrage, sur quelque support que ce soit, sans autorisation de l’éditeur ou du Centre français d’exploitation du droit de copie, 20, rue des Grands-Augustins, 75006 Paris.

Création de maquette et composition : Hung Ho Thanh

© Groupe Eyrolles, 2015
ISBN : 978-2-212-55991-0


Dédicace

Enfant de demain
Glenn Thomas, 1996

Sans connaître ton nom, ton visage,
Ni même savoir où et quand tu vivras
Je t’ai rencontré mardi matin,
Bien que pas encore né, Enfant de demain

Un ami sage nous a présentés
Et à travers son regard avisé
J’ai vu un jour que tu verras
Un jour pour toi, mais pas pour moi

Ta rencontre a changé ma vision du monde
Je n’avais jamais imaginé
Que ce que je faisais
Pourrait peut-être un jour te menacer

Enfant de demain, ma fille, mon fils,
Je crains de commencer tout juste
À penser à toi et à ta vie
Alors que j’aurais toujours dû

Désormais je saurai le prix
De ce que je gaspille, de ce qui est perdu
Si jamais j’oublie
Qu’un jour, toi aussi, tu viendras vivre ici.
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Préface

Depuis près de 15 ans, l’ADEME investit dans le domaine de l’éco-conception et c’est tout naturel : l’innovation fait partie intégrante de ses gènes et elle ne peut qu’encourager les approches créatives qui permettent d’éviter des désordres environnementaux plutôt que de tenter d’en réparer les dommages.

Éco-conception, économie circulaire, écologie industrielle, économie de fonctionnalité, affichage environnemental… autant de termes qui illustrent les différentes facettes d’une même approche globale qui vise à orienter notre société vers des modes de consommation et de production plus durables : réduire les atteintes portées à l’environnement, assurer la qualité de vie et le confort de nos concitoyens, préserver et développer notre compétitivité et nos emplois.

Alors, quitte à innover, par envie ou par besoin, pourquoi ne pas éco-innover ?

Avoir l’ambition, à travers un ouvrage, de susciter l’imagination, de re-questionner nos modes de consommation, voire plus largement nos modes de vie, pour repenser nos produits et services, pour développer leur valeur ajoutée sociétale, est une très belle entreprise ! Et c’est donc avec humilité mais enthousiasme que nous en rédigeons la préface de cet ouvrage.

Déployer dans les sociétés des approches nouvelles, telles l’éco-conception ou plus largement l’éco-innovation, nécessite des collaborations étroites entre les différents acteurs, qu’ils soient issus de l’entreprise, de la recherche, des associations, des pouvoirs publics… L’ADEME a pris part à cette aventure, en ayant eu la chance de participer, en amont, à la définition des concepts, à leur portage au niveau de la normalisation internationale ainsi qu’au déploiement opérationnel au niveau national, dans les entreprises, pour rendre la démarche accessible au plus grand nombre, en valorisant les réalisations concrètes. Mais tous ces efforts auraient été vains sans les actions d’un petit noyau d’acteurs, pionniers mais aussi pédagogues, mus par le désir de partager pour mieux entraîner, et s’investissant avec détermination dans la durée, car conscients que la modification de nos habitudes de penser et de concevoir est une œuvre de longue haleine…

Hélène Teulon fait partie de ceux-là : son implication constante, joyeuse et mobilisatrice, aboutit aujourd’hui à cet ouvrage qui pourrait bien devenir une référence. Une référence, car il renforcera et épaulera ceux qui ont entamé à des degrés divers ces approches, mais aussi dans la mesure où il s’adresse à tous les autres, rendant la démarche accessible, collaborative, opérationnelle, illustrée… à destination des grands groupes mais aussi des TPE et PME, dont on pourrait a priori croire qu’elles sont à la traîne en terme d’éco-innovation, alors qu’au contraire elles nous démontrent au quotidien que leur agilité et leur créativité en font des précurseurs.

Outre son caractère opérationnel et richement illustré, cet ouvrage est également remarquable parce qu’il donne tout simplement envie de faire… Et c’est bien là notre défi actuel commun : nous donner les clés d’actions pour nous projeter vers une société à la fois plus durable mais aussi plus désirable.

Pour tout cela, merci.

Nadia Boeglin
Conseillère auprès du Président
ADEME
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Introduction

Un voyage de mille lieues commence toujours par un premier pas.

Lao Tseu

Les signaux faibles et forts nous assaillent de toutes parts : nos modes de production et de consommation dégradent l’environnement naturel au point de mettre en péril notre santé, les grands équilibres naturels, voire la survie de l’humanité1,2.

Face à ce constat, chacun de nous voudrait agir pour tenter d’éviter les catastrophes qui s’annoncent, et pourtant, nous nous sentons impuissants devant la double complexité de nos systèmes économiques d’une part et des systèmes naturels de l’autre.

Nous avons cependant chacun, à notre place, un pouvoir de levier, si petit soit-il. C’est ce que nous raconte Pierre Rabhi avec sa légende du colibri3 : « Un jour, dit la légende, il y eut un immense incendie de forêt. Tous les animaux terrifiés, atterrés, observaient impuissants le désastre. Seul le petit colibri s’activait, allant chercher quelques gouttes avec son bec pour les jeter sur le feu. Après un moment, le tatou, agacé par cette agitation dérisoire, lui dit : « Colibri ! Tu n’es pas fou ? Ce n’est pas avec ces gouttes d’eau que tu vas éteindre le feu ! » Et le colibri lui répondit : « Je le sais, mais je fais ma part. »

C’est modestement ce levier que nous voudrions activer avec ce livre : la méthode d’éco-innovation décrite ici est née du croisement en 2004, à l’occasion d’un appel à projets de recherche en éco-conception lancé par l’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME)4, de deux expériences professionnelles, l’une en éco-conception, l’autre en innovation.


[image: ]L’éco-innovation


Au début des années 2000, Hélène Teulon, praticienne de l’Analyse de cycle de vie (ACV) de la première heure, promouvait avec énergie l’éco-conception en entreprise. Il en fallait beaucoup car les décideurs restaient sceptiques sur la démarche, dont ils percevaient plus les contraintes que les bénéfices.

François Raffin, développeur et diffuseur de nouvelles pratiques d’innovation en entreprise, se demandait comment accompagner les entreprises vers une innovation responsable, évidemment rentable, mais aussi respectueuse des personnes et de la planète.

De leurs échanges a rapidement surgi l’idée de l’éco-innovation, dans une double dynamique :


	c’est en associant la création de valeur à la réduction des impacts sur l’environnement que l’on pourra convaincre les décideurs en entreprise ;

	la prise en compte de l’environnement – voire du social – dans une démarche d’innovation pousse à considérer des dimensions nouvelles et à adopter de nouvelles perspectives, ce qui constitue un formidable stimulant pour l’innovation.
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« Dès 2011, la direction du Développement durable (3D) SNCF a souhaité mener un travail approfondi sur l’innovation par l’éco-conception. Le résultat majeur a été d’identifier un réel potentiel d’innovation autour de cet enjeu d’ingénierie de conception. »

Éric Conti, directeur Innovation & Recherche SNCF





Associer création de valeur et réduction des impacts sur l’environnement : il est toujours plus facile d’emporter l’adhésion en proposant une perspective positive qu’en brandissant une menace. Demander aux décideurs en entreprise d’assumer leur responsabilité face aux générations futures, ou plus immédiatement de se conformer aux nouvelles réglementations environnementales est certes légitime, mais peu réjouissant. Leur proposer de préparer leur entreprise aux changements à venir, de créer de la valeur nouvelle, d’améliorer leur image de marque est autrement plus enthousiasmant, et partant, plus convaincant. Au-delà des décideurs, ce sont aussi les consommateurs qu’il faut convaincre, et la création de valeur ne peut qu’y contribuer. Rendre les produits éco-conçus attractifs pour les clients et leur assurer un succès commercial, c’est véritablement faire aboutir la démarche en substituant sur le marché des produits polluants par d’autres à impacts réduits.

Stimuler et sécuriser l’innovation : pour une entreprise innovante, la prise en compte de facteurs environnementaux protège l’innovation contre une éventuelle non-conformité réglementaire au moment où elle sortira sur le marché5.

Mais plus encore, le simple fait de poser un questionnement nouveau sur le produit – l’exploration de son impact sur l’environnement – va stimuler l’innovation, offrant ainsi aux équipes un moyen de penser « en dehors de la boîte6 », moyen précieux tant il est difficile de réfléchir à des produits radicalement différents de ceux existants. De plus, comme ce questionnement conduit à explorer le cycle de vie du produit, il est particulièrement ouvrant, et va conduire l’entreprise à interagir avec des acteurs qu’elle n’a pas l’habitude de côtoyer, par exemple des fournisseurs de rang 27 ou plus élevé, ou des acteurs du recyclage. Ces nouveaux échanges offrent également des opportunités d’innovation. C’est par exemple l’expérience qu’ont faite les cadres de Patagonia quand ils ont mis en œuvre la transition vers le coton biologique : ils ont dû contacter tous les acteurs de la chaîne d’approvisionnement – cultivateurs, mais aussi égreneurs, fileurs, anoblisseurs, tisserands, pour les convaincre de travailler cette matière légèrement différente, et ont gagné dans cette interaction des occasions d’innover, par exemple avec les tisserands sur les motifs8 des textiles.

L’idée est donc simple : puisque les considérations environnementales vous conduisent à reconsidérer la conception de vos produits, autant en profiter pour créer de la valeur nouvelle perceptible par vos clients. Et réciproquement, si vous innovez, pourquoi ne pas profiter d’un outil de créativité inédit, l’environnement, qui vous garantira en outre contre une éventuelle non-conformité réglementaire à venir ?



[image: ]Azengar : où la contrainte environnementale conduit à l’innovation produit

« Umicore Bâtiment a développé un nouveau traitement de surface pour les tôles de zinc destinées aux façades et toitures, en suivant son processus « Éco-concevoir et développer ». Une revue des procédés de traitement de surface a permis d’identifier de grandes familles et d’en évaluer les impacts de façon semi-quantitative, pour montrer que les procédés par voie humide étaient plus impactants. L’équipe a choisi de limiter le nombre d’étapes du procédé pour réduire les impacts. Cela a conduit à sélectionner un procédé exigeant une quantité limitée de produits chimiques. L’aspect obtenu est original, et ouvre à de nouveaux univers pour les architectes. »

Cécile Roland, Umicore Bâtiment
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D’accord pour y aller ? Mais alors, comment faire ? C’est l’objectif de ce manuel pratique :


	transmettre aux équipes de conception des outils pour l’éco-innovation ;

	donner à leurs managers des arguments pour convaincre en interne et des outils pour guider et encadrer leurs équipes vers l’éco-conception.



Pour avoir accompagné des entreprises de toutes tailles et dans de multiples secteurs, nous connaissons les contraintes des opérationnels. C’est pourquoi nous avons développé une méthode et des outils pratiques, simples mais non simplistes, que nous avons ordonnés selon un processus souple, adaptable à chaque entreprise. La facilité d’appropriation de ces outils a été un facteur décisif dans leur sélection. Ils sont présentés dans un ordre de difficulté croissante, de sorte que les équipes débutantes peuvent démarrer en laissant de côté les outils un peu plus complexes à maîtriser. Depuis 2004, l’efficacité de ces outils a été testée, améliorée et validée en entreprise sur de multiples projets avec nos clients pionniers – Umicore, Air France, Saint-Gobain, Orange…

Enfin, la démarche s’adapte à chaque entreprise : en fonction de sa maturité en éco-conception, de son organisation et de ses besoins, l’équipe sélectionnera les étapes et les outils à insérer dans son propre processus de développement de nouveaux produits. Le chemin commence là où l’on se trouve, l’essentiel est de se mettre en mouvement.
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Comme cela a été indiqué plus haut, ce guide s’adresse en priorité à deux types de collaborateurs en entreprise :


	aux managers chargés s’insuffler une dynamique d’évolution « durable » à l’entreprise, pour en assurer la pérennité ;

	aux équipes chargées de développer l’offre de demain : marketing, R & D, études, design, achats, méthodes/industrialisation, hygiène-sécurité-environnement (HSE) ou développement durable.



Le guide s’adresse aussi hors de l’entreprise à toute personne concernée par l’éco-innovation :


	chercheurs, enseignants, étudiants dans le domaine de la conception des produits, de l’innovation, de l’éco-conception, du management de l’entreprise… ;

	membres d’autres organisations, par exemple les ONG de protection de l’environnement, mais aussi les syndicats, et toutes les parties prenantes de l’entreprise susceptibles de promouvoir ces pratiques.



Le manuel s’adresse aussi bien au débutant qu’au praticien confirmé, voire à l’expert :


	le débutant gagnera à lire les chapitres introductifs et à parcourir quelques illustrations d’outils, il pourra également aller consulter l’annexe sur l’ACV ;

	le praticien confirmé trouvera des outils qu’il pourra s’approprier en étudiant les différents exemples d’application, et des approfondissements thématiques, par exemple sur l’éco-conception par l’Analyse de la valeur ;

	l’expert enfin gagnera une prise de recul sur sa pratique et des angles de vue élargis en confrontant son expérience à celles proposées ici. Il pourra même s’il le souhaite contribuer à enrichir la prochaine édition9 !
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Le guide répond au même objectif de simplicité et d’opérationnalité que la méthode : chaque chapitre traite d’une étape de la méthode, figurée sur le schéma suivant.

Les outils à mobiliser à chaque étape sont présentés de façon simple : le lecteur apprendra quand, pourquoi et comment utiliser chaque outil, et trouvera de nombreuses illustrations d’application en entreprise. Les contributions des collaborateurs au manuel ont permis d’enrichir encore les illustrations des outils en multipliant les points de vue, facilitant ainsi leur appropriation par le lecteur.

En amont de la méthode sont exposés les bénéfices à rechercher en engageant une telle démarche, puis les fondamentaux de l’éco-innovation.

Après l’exposé de la méthode sont proposés un chapitre sur le management de l’éco-innovation, et un autre montrant l’articulation entre éco-innovation et économie circulaire.

Enfin, l’annexe traite de l’Analyse de cycle de vie.



Raccourci

Pour les équipes pressées ou limitées en ressources − PME, TPE − il est possible de prendre des raccourcis en utilisant des méthodes plus légères et plus rapides. Elles sont repérées dans le texte par l’encadré « Raccourci ».
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Étapes de la méthode d’éco-innovation OpenGreen®
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ENJEUX, MOTIVATIONS ET BéNéFICES DE L’éCO-CONCEPTION
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CHAPITRE 1

Bénéfices de l’éco-conception

« There’s no business to be done on a dead planet. »
(Pas de business sur une planète morte)

David Brower

Il y a de multiples raisons pour une entreprise à s’engager dans une démarche d’éco-conception, et à persévérer si elle a déjà une expérience en la matière. Nous proposons de les ordonner selon deux axes : sur l’axe horizontal, les motivations sont classées en fonction de l’horizon temporel du bénéfice attendu, du court terme vers le moyen et le long terme. Comme les bénéfices manifestés à court terme se poursuivent également à moyen et long terme, nous avons représenté les enjeux par des flèches, signifiant ainsi la poursuite du bénéfice identifié au-delà de l’horizon temporel repéré sur le schéma de la page précédente.

Sur l’axe vertical, les enjeux sont distribués en fonction des parties prenantes concernées : internes dans la partie inférieure, et externes dans la partie supérieure, depuis les proches partenaires jusqu’aux citoyens, voire aux générations futures.

Certains enjeux touchent plusieurs parties prenantes, nous les avons dupliqués avec un fond blanc. Par exemple, l’attractivité de la marque concerne en priorité les clients, mais elle est aussi pertinente pour les investisseurs, les fournisseurs, les partenaires et les collaborateurs.

Les enjeux sont de différentes natures : certains jouent directement sur la compétitivité de l’entreprise, ils sont représentés en rouge. D’autres concernent plutôt une réduction des risques, ils apparaissent en violet. D’autres encore concernent la construction du capital immatériel, ils sont représentés en orange. Enfin, nous avons regroupé sous la couleur verte des enjeux plus intangibles liés à des considérations éthiques, ou stratégiques.

Le positionnement des enjeux sur le graphe n’est pas absolu : il varie avec le secteur considéré, le pays, le moment, et selon la stratégie de l’entreprise. La carte proposée est donc représentative de la situation française moyenne en 2014. Il est intéressant pour une entreprise de positionner ses propres motivations sur cette carte, en les hiérarchisant – l’outil « Analyse 360° » proposé au chapitre suivant permet à chaque entreprise de préparer cette synthèse.

Nous détaillons ci-dessous chacun de ces enjeux en apportant des faits et des exemples qui pourront servir à convaincre différents acteurs dans l’entreprise.
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Éminemment interne, cette motivation a des retombées à la fois immédiates et à moyen et long terme. Elle touche d’abord l’entreprise, mais aussi ses parties prenantes les plus éloignées, à savoir les générations futures. C’est en effet l’élan impulsé par le dirigeant qui va mettre en mouvement les équipes et générer dès aujourd’hui des bénéfices en termes économiques et de gestion de risques, mais c’est aussi le gage d’un positionnement stratégique volontaire et d’une réduction des impacts environnementaux à long terme.

Cette motivation n’est pas la plus souvent mentionnée ; nous lui donnons pourtant une place de choix car elle est essentielle. C’est notamment la première motivation citée par 114 entreprises sur les 119 interrogées dans l’étude « Profitabilité de l’éco-conception » publiée en 2014 par le Pôle Éco-conception (Saint-Étienne) et l’Institut de développement de produits (Québec)10. C’est également sous l’impulsion de leur dirigeant visionnaire que des entreprises emblématiques comme Interface ou Patagonia se sont engagées pour le développement durable et ont mis en place des stratégies d’éco-conception.

Ray Anderson, fondateur charismatique d’Interface

Il n’avait pas de prédisposition particulière pour le respect de l’environnement. Il raconte son expérience dans un ouvrage riche d’anecdotes et très convaincant : Mid Course Correction11. Son parcours est celui du self-made man qui démarre une activité de production de moquette « dans son garage » et se retrouve une douzaine d’années plus tard à la tête d’une multinationale.

Son succès est largement reconnu, mais quand ses collaborateurs lui demandent de proposer sa vision à une task force censée préparer une réponse aux demandes des clients pour des produits plus respectueux de l’environnement, il ne sait que dire. C’est alors que le livre de Paul Hawken L’Écologie de marché12 lui tombe entre les mains. Il réalise alors que plus il a de succès dans ses affaires, moins il arrive à se sentir fier en se regardant dans un miroir ou en pensant à ses petits-enfants. L’activité industrielle de production de dalles de moquette, comme toute activité industrielle et commerciale, a de multiples impacts sur l’environnement, de sorte que plus la production augmente, plus grands sont les volumes de déchets produits, les quantités de ressources consommées, et les volumes de substances polluantes déversées dans les cours d’eau. Il sait dès lors ce qu’il doit dire à la task force : il décide de réorienter radicalement le cours des activités et de viser la réduction à zéro de toutes les pollutions.

Commence alors une aventure passionnante, où Ray Anderson doit faire preuve d’une réelle force de conviction pour entraîner avec lui les collaborateurs de l’entreprise, mais où succès et innovation sont au rendez-vous. Par exemple, il apparaît que l’impression de motifs sur les dalles de moquette est particulièrement polluante. Elle entraîne une forte consommation d’eau et d’énergie, ainsi que des rejets importants dans les eaux usées. Devant ce constat, il décide d’arrêter la production et la commercialisation de dalles à motifs. C’est ce que Ray Anderson appelle « brûler ses vaisseaux ». Pour autant, les équipes remontent leurs manches pour faire face à la concurrence qui continue à alimenter le marché. D’une part, les designers, lors d’une sortie en forêt, notent que les feuilles d’arbres, souvent unies, forment des arrangements harmonieux. Ils proposent alors des lots de dalles en camaïeux à disposer au hasard, et cette innovation rencontre un réel succès commercial. D’autre part, les équipes de R & D inventent des procédés pour tisser des motifs lors de fabrication de moquette à partir de fils de différentes couleurs. Interface prend des brevets et se retrouve quelques années plus tard en avance par rapport à ses concurrents sur cette technologie d’avenir.

Une fois acquis les premiers succès, il devient plus facile d’entretenir une dynamique positive, véritable facteur de motivation et de transformation des modes de production, de distribution et de commercialisation. Leader charismatique, Ray Anderson a tout de suite perçu la dimension messianique de son aventure et a cherché à convaincre au-delà de son entreprise, pour entraîner d’autres acteurs de l’industrie et du commerce : en démontrant que son entreprise est profitable, qu’elle augmente ses parts de marché, réduit ses coûts, attire et retient les talents, il démontre qu’un autre modèle d’affaires est possible13.


[image: ]

Interface, un nouveau modèle industriel (voir page 226)



Yvon Chouinard, fondateur visionnaire de Patagonia

Son histoire, différente, témoigne également de la façon dont un dirigeant visionnaire peut orienter toutes les activités de son entreprise vers un objectif de durabilité, et notamment vers l’éco-conception. Son parcours est même à l’opposé de celui de Ray Anderson : Yvon Chouinard est un passionné de sports de plein air, en particulier d’escalade, et il n’a commencé à fabriquer des pitons que parce que ceux qu’il trouvait dans le commerce ne lui convenaient pas. Il en a vendu à des amis, puis à des amis d’amis, et s’est retrouvé chef d’entreprise. Il témoigne de cette aventure dans son livre Homme d’affaires malgré moi14. Il a toujours été sensible à la préservation de la nature, cadre de ses activités sportives. C’est ainsi qu’il a très tôt renoncé à produire des pitons en acier, qui endommageaient la roche, alors même qu’ils représentaient l’essentiel de son chiffre d’affaires, et qu’il a proposé à la place des coinceurs en aluminium, plus respectueux des parois.

Il a surtout recruté des passionnés de sports de plein air sensibles à la préservation de la nature. Cette exigence, inscrite dans l’ADN de Patagonia, se traduit dans les produits. Par exemple, Patagonia a été la première entreprise de textiles de sport à réaliser la transition vers le coton biologique, de façon radicale. Yvon Chouinard raconte comment l’équipe dirigeante s’est interrogée dès 1994 sur l’impact environnemental des différentes fibres textiles utilisées dans la compagnie. Patagonia a fait réaliser une Analyse de cycle de vie pour les 4 fibres principales utilisées : coton, laine, polyester et nylon. Contre toute attente, il est apparu que le coton était particulièrement impactant, du fait des procédés agricoles : consommation d’eau, produits phytosanitaires, engrais… L’entreprise s’est alors mobilisée pour opérer en deux ans la transition radicale vers le coton biologique : avec une production mondiale très limitée et des prix d’achat de 50 à 100 % plus élevés que ceux du coton traditionnel, cette décision représentait un énorme défi technique et commercial. Patagonia l’a relevé avec succès. Comme chez Interface, les dirigeants de Patagonia considèrent qu’il est de leur responsabilité d’entraîner le reste de l’industrie : une fois développée la filière du coton biologique, ils sont allés rencontrer les grands du secteur textile – Nike, Levi’s, Gap… – pour les encourager à intégrer du coton biologique à leurs vêtements. C’est ainsi que Nike, en incluant 3 à 5 % de coton biologique dans ses vêtements en coton, est aujourd’hui un des premiers consommateurs mondiaux de coton biologique15.

L’engagement de Patagonia en faveur du développement durable se traduit dans la conception des produits, mais également dans le marketing. Il s’agit en effet de faire évoluer de concert les modes de production et ceux de consommation, car l’économie linéaire du prêt-à-jeter n’est pas durable. C’est pourquoi Patagonia incite ses clients à conserver longtemps leurs produits, à les faire réparer, voire à les donner pour qu’ils servent à quelqu’un d’autre dans une seconde vie.

Ces deux dirigeants visionnaires racontent comment leur engagement personnel en faveur d’une industrie respectueuse de l’environnement, voire restauratrice de celui-ci, en se diffusant auprès des collaborateurs, a permis de forger une forte culture d’entreprise et contribué de façon indéniable au succès de l’entreprise et de la marque.
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La prise en compte de l’environnement dans la construction de son offre permet à l’entreprise de réduire de multiples risques : de non-conformité, opérationnels, mais aussi d’image, d’approvisionnement, ou encore d’acceptabilité sociale…

Réglementations

Le risque de non-conformité est potentiellement immédiat, c’est pourquoi nous l’avons positionné à la gauche du schéma (voir page 18). Selon les secteurs, ce risque peut apparaître à plus ou moins longue échéance.

La réglementation est le cadre légal et sécurisant dans lequel l’entreprise a toute liberté pour exercer son activité. Ce cadre vise notamment à assurer la sécurité des biens et des personnes et à fixer les règles du respect de l’environnement. Il permet de préserver, a minima, l’équilibre des écosystèmes politiques, économiques et environnementaux.

La réglementation résulte d’un débat démocratique entre différentes parties prenantes ayant, le plus souvent, des intérêts divergents :


	les personnes à titre individuel (citoyens, salariés ou consommateurs) ;

	les entreprises et les entrepreneurs ;

	la finance ;

	les pouvoirs publics (Europe, État français, collectivités…).



Du point de vue environnemental, des politiques publiques et des outils économiques encadrent les activités de ces quatre familles d’acteurs afin de limiter les impacts de la société sur l’environnement.

Nous détaillons dans ce chapitre les réglementations qui encadrent les activités des entreprises.

Aujourd’hui en France, 80 à 85 % de la législation environnementale est issue de la transposition en droit français de textes européens16. Il est donc intéressant de détailler ce cadre global en précisant les spécificités françaises quand c’est opportun.

Depuis la création du droit européen de l’environnement, le champ d’application des directives et des règlements s’est progressivement étendu. Les premiers textes se focalisaient sur un enjeu environnemental (l’eau, l’air, les déchets ou l’énergie) ou sur une étape du cycle de vie du produit (la production, le transport, les substances chimiques…). Aujourd’hui, les politiques publiques européennes s’appuient sur des approches de plus en plus intégrées.

Directives-cadres

Un ensemble de directives fixe le cadre général de la production des produits, quel que soit le secteur industriel. Quelques exemples, de façon chronologique :


	1970 : normes d’émission des véhicules.

	1994 : exigences environnementales relatives aux emballages. La directive pose les bases du principe de « responsabilité élargie du producteur ». Le metteur sur le marché d’un emballage se doit, soit d’organiser la collecte, soit de participer à un système mutualisé de collecte des emballages, pour assurer leur recyclage – voir encadré. Il s’agit d’une application du principe de « pollueur/payeur ».

	1996 et 2010 : exigences environnementales relatives à la production.

	2007 : règlement REACH, sur l’enregistrement, l’évaluation, l’autorisation et les restrictions des substances chimiques.

	2008 : la directive-cadre sur les déchets – voir encadré page précédente.
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La directive-cadre sur les déchets définit les modes de traitement des déchets, et les hiérarchise.

La directive impose de privilégier les solutions situées le plus haut selon l’axe vertical. Une note précise que seule une ACV démontrant la pertinence environnementale d’un autre choix peut justifier une dérogation : preuve s’il en était besoin que l’ACV joue bien aux yeux des pouvoirs publics européens le rôle de juge de paix.
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La directive cadre sur les déchets
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La directive Emballages fixe des exigences de conception et de réduction à la source des emballages. Elle précise notamment : « L’emballage doit être conçu et fabriqué de manière à limiter son volume et sa masse au minimum nécessaire pour assurer un niveau suffisant de sécurité, d’hygiène et d’acceptabilité, aussi bien pour le produit emballé que pour le consommateur. »

Depuis le 1er janvier 2000, tout emballage mis sur le marché doit donc respecter les exigences essentielles de la directive 94/62/CE modifiée : réduction à la source au minimum nécessaire du poids et du volume de l’emballage, diminution des teneurs en métaux lourds et autres substances dangereuses et enfin, possibilité d’être valorisé en fin de vie. L’éco-conception n’est donc pas une option, mais une obligation.

Pour aider les industriels à prouver la conformité de leurs emballages, le Comité européen de normalisation (CEN) a fini d’adopter début 2004 une série de six normes portant sur la prévention par réduction à la source, la réutilisation, la valorisation par recyclage matière, la valorisation énergétique et la valorisation par compostage et biodégradation.

Les entreprises qui se posent des questions sur leurs obligations dans ce domaine et la manière d’y répondre peuvent se rapprocher du Comité de liaison des industries françaises de l’emballage (CLIFE) qui a développé de la documentation et des outils spécifiques.





Un ensemble de directives définit les exigences par catégorie de produits. Il s’agit des directives basées sur le principe de la responsabilité élargie des producteurs (REP) ainsi que de la directive-cadre ErP (Energy related Products) et de l’étiquette énergie.

Filières REP

Les directives dites REP permettent de transférer aux metteurs sur le marché des produits (autrement appelés producteurs de produit ou fabricants ou importateurs) la responsabilité financière de la gestion des déchets en résultant en fin de vie. Ces directives incitent donc les entreprises à éco-concevoir leurs produits afin de minimiser le coût de gestion des déchets issus de leurs produits.

La France compte actuellement une vingtaine de filières REP de différents types et à différents stades de mise en œuvre, issues…


	d’une réglementation européenne :




	
véhicule hors d’usage,

	déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE),

	piles et accumulateurs,

	emballages ménagers,

	fluides frigorigènes fluorés,

	médicaments,

	lubrifiants ;




	d’une réglementation nationale :




	pneumatiques,

	papiers graphiques,

	textiles, linge de maison et chaussures,

	déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI) (ameublement, déchets diffus spécifiques, bouteilles de gaz ;




	de démarches volontaires :




	produits de l’agrofourniture,

	emballages de fertilisants,

	mobil-homes,

	cartouches d’impression bureautique.



D’autres réglementations sont plus directement liées à l’éco-conception, il s’agit de la directive-cadre ErP et de l’étiquette énergie.

La directive ErP ou éco-conception

La directive-cadre ErP (Energy related Products) est une dénomination pour la « directive 2009/125/CE du 21 octobre 2009 établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’éco-conception applicables aux produits liés à l’énergie ».

Cette réglementation est d’abord entrée en vigueur en 2005 sous le nom de directive EuP (Energy using Products), elle s’est ensuite étendue en 2009 à l’ensemble des produits ayant un impact sur la consommation d’énergie sur tout leur cycle de vie (par exemple les fenêtres, dont la performance thermique joue directement sur la consommation d’énergie du bâtiment).

Cette directive-cadre définit de grands principes qui sont mis en œuvre via des mesures d’exécution, catégorie de produits par catégorie de produits. De nombreux produits sont d’ores et déjà couverts, la liste est disponible sur le site de la Commission européenne17 : chaudières, réfrigérateurs, congélateurs, moteurs électriques, fours, plaques de cuisson et hottes domestiques, consommation d’électricité en mode veille et en mode arrêt des équipements ménagers et de bureau électriques et électroniques, lampes à usage domestique…

Étiquette énergie

En 1994, une directive européenne a mis en place l’étiquette énergie pour de nombreux appareils électriques : l’efficacité énergétique des appareils est affichée selon une échelle allant de G (moins bonne) à A (meilleure), avec un code couleur du rouge au vert.

Permettant une réelle évolution du marché vers les produits les mieux classés et en combinaison avec la directive éco-conception (EuP) présentée ci-dessus, les produits les moins performants ont pu être éliminés du marché européen (les réfrigérateurs de classe B depuis 2012).

Ce rapide panorama des réglementations montre que :
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Étiquette énergie

Source : Afnor




	une pression croissante est exercée par les pouvoirs publics dans le sens d’une limitation des impacts des produits sur l’environnement ;

	cette pression est plus ou moins sensible selon les catégories de produits ;

	l’approche réglementaire se fonde dans la plupart des cas sur une approche multicritère et cycle de vie.



Risques opérationnels

Ces risques concernent en priorité l’entreprise, même si cela peut être aussi le cas pour les salariés ou les riverains… Leur horizon temporel étant relativement proche, nous avons positionné cet enjeu à court/moyen terme.

Réduire les quantités de déchets envoyés en décharge, restreindre l’usage de matières toxiques, limiter les émissions de substances polluantes dans l’air ou dans l’eau, c’est pour l’entreprise une façon de réduire son exposition aux risques : moins de risques d’accident, de santé pour les salariés, de pollution du site industriel et de son voisinage…

Dans les années 1980, Chrysler a été le premier constructeur automobile américain à mettre en place un système de suivi des substances présentes dans les véhicules. Bob Kainz, à l’origine du programme, a su convaincre les dirigeants de l’entreprise en traduisant les risques en coût via la création d’une base de données des coûts associés à toutes les opérations unitaires des processus de l’entreprise. En décomposant les processus en opérations unitaires, cette comptabilité a fait apparaître le coût caché de l’emploi des substances toxiques, jusqu’alors agrégé dans les frais généraux de l’entreprise : coûts d’assurance, de surveillance médicale, de protection pour les salariés, de zones de stockage sécurisées…

Risque d’image

Par définition, ce risque concerne la plupart des parties prenantes de l’entreprise, qui ont toutes une perception de celle-ci. C’est en priorité l’image de l’entreprise auprès de ses clients qu’il importe de valoriser, mais aussi celle auprès des investisseurs, des riverains, des citoyens, voire des salariés. Ce risque peut se manifester à plus ou moins court terme selon l’activité de l’entreprise.

Les accidents environnementaux, les scandales d’exploitation des travailleurs sont aujourd’hui largement relayés par les ONG et la presse. L’entreprise mise en cause dans ces événements, même indirectement, subit une dégradation certaine de son image de marque. C’est extrêmement important quand on sait le temps nécessaire à restaurer la confiance et à reconstruire une image favorable. Il a ainsi fallu plus de dix ans à Perrier pour effacer des mémoires le soupçon survenu après la découverte de traces de benzène dans des bouteilles d’eau minérale, ou à Nike pour redorer son image après la dénonciation de sous-traitants faisant travailler des enfants sur des ballons ou des chaussures.

Tous ces risques d’image ont un équivalent positif : la construction d’une image attractive, qui sera abordée avec les bénéfices liés à la construction du capital immatériel de l’entreprise.
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Fin avril 2013, s’effondre à Dhaka, capitale du Bangladesh, l’immeuble du Rana Plaza. Ce bâtiment abritait 5 000 ouvriers et ouvrières travaillant dans plusieurs ateliers de confection pour plusieurs marques internationales de vêtements : Benetton, Walmart, Mango, probablement aussi Camaïeu, Auchan et Carrefour. Le bilan de cette catastrophe s’élève à plus de 1 000 morts et 2 000 blessés. Le jour précédent la catastrophe, des ouvrières remarquent des fissures aux murs, mais les patrons les contraignent à reprendre leurs postes et à venir travailler le lendemain sous menace de ne pas payer leurs salaires.

Depuis cette catastrophe, un accord pour la sécurité incendie et celle des bâtiments a été signé par plus de 150 enseignes et marques textiles du monde entier. Sept usines ont été fermées et deux l’ont été partiellement après la mise en évidence de faiblesses structurelles des bâtiments.

De plus, sous la pression des syndicats, le salaire minimum des ouvriers du textile a été relevé en décembre 2013 de 76 %, soit à 50 € par mois.





Autorisation d’exploiter

Il s’agit d’un risque potentiel à court ou moyen terme, qui concerne en priorité les riverains des sites industriels.

Un risque important pour les entreprises est l’impossibilité de continuer à exploiter un site industriel ou de service, par exemple suite à une mobilisation de riverains indisposés par les nuisances du site, qu’elles soient sonores, olfactives, ou qu’il s’agisse de rejets dans l’eau ou dans l’air. Pour répondre à une telle menace, la mise en place d’un système de management environnemental, selon l’ISO 14001 ou EMAS, semble plus pertinente qu’une action d’éco-conception. Pourtant, la frontière n’est pas nette entre les deux. D’une part, une façon de réduire l’impact environnemental d’un site de production peut consister à modifier la conception du produit, par exemple en substituant des substances dangereuses ; la substitution aura deux effets bénéfiques : éliminer les substances toxiques présentes dans le produit tout au long de sa vie, et en particulier en fin de vie, et supprimer les émissions de ces substances en phase de production. D’autre part, tout dépend de l’activité du site et du périmètre considéré. Ainsi, sur un site de maintenance de matériel ou de distribution, les actions mises en place pour limiter les impacts du site peuvent se lire comme relevant de l’éco-conception du service considéré.

Acceptabilité sociale

Il s’agit d’un risque potentiel à moyen ou long terme, qui concerne en priorité les consommateurs et les citoyens.

Alors que l’autorisation d’exploiter concerne l’acceptabilité des sites de l’entreprise par leurs riverains, l’acceptabilité sociale de l’activité touche l’offre même de l’entreprise, et les conditions de sa mise à disposition, sur toute la chaîne de valeur. Ainsi, la présence dans les téléphones de tantale issu de minerai de coltan extrait au Congo pourrait rendre intolérable leur utilisation. C’est la prise de conscience que la campagne « Portables du sang18 » voudrait faire émerger chez les consommateurs. De même, les consommateurs pourraient se détourner du chocolat dont les fèves sont produites en Afrique de l’Ouest par des enfants esclaves, des sushis produits en Chine par des migrants transformés en serfs modernes19… Ces exemples, les plus médiatisés, relèvent plus du champ social qu’environnemental, mais d’une part, le raisonnement tient aussi pour l’environnement – quelle sera l’acceptabilité sociale des produits contenant des polluants organiques persistants20 ? –, et d’autre part, la frontière est ténue entre éco et socio-conception, la dégradation de l’environnement plaçant souvent des populations dans des situations inacceptables : quelle sera l’acceptabilité sociale de produits électroniques dont le traitement en fin de vie entraîne des dégradations majeures de l’environnement et de graves conséquences sanitaires21 ?

Pour se prémunir contre ce risque, l’entreprise doit détecter les signaux faibles capables de l’alerter sur des risques potentiels susceptibles d’apparaître tout au long du cycle de vie du produit.

Sécuriser ses approvisionnements

Des tensions sont attendues sur la plupart des matières premières à moyen terme (voir graphique page suivante). C’est à cet horizon que nous avons situé la sécurisation des approvisionnements. Elle concerne directement l’entreprise.

Outre une réduction des coûts, l’optimisation de la masse des produits permet d’alléger l’exposition de l’entreprise aux risques d’approvisionnement. Est-ce un enjeu significatif ? Depuis des décennies, les journaux annoncent la fin du pétrole, et la production continue d’augmenter. Certes, mais il faut aujourd’hui aller exploiter les sables bitumineux ou les gaz de schiste aux États-Unis pour atteindre ces niveaux de production. Même si les prévisions alarmistes du rapport du Club de Rome, « Halte à la croissance », en 197122, ne se sont pas réalisées, force est de constater que les tensions sur les marchés des matières premières ne font que croître.

Les ressources naturelles sont limitées, la population croît à grande vitesse – nous serons probablement 10 milliards autour de 2050 –, et le niveau de vie moyen augmente, de sorte que la consommation de matière par habitant augmente. Ces deux faits cumulés conduisent à prédire non un épuisement, mais une raréfaction et un renchérissement massif des matières premières à moyen terme. Toutes, y compris les plus banales, sont concernées. Ainsi, en 2007, une crise sur le marché de l’acier a conduit à des ruptures d’approvisionnement pour certaines entreprises. C’est à ce moment-là que Sveltus, une entreprise produisant des équipements pour la gymnastique et la musculation, a eu l’idée de transformer la conception de ses haltères en en proposant avec des coques en plastique, livrées vides – et donc très légères – que le sportif va remplir d’eau afin de leur donner leur fonction de poids.
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Évolution de la consommation mondiale de cuivre

Données issues de l’International Copper Study Group (ICSG)



Limiter la consommation de matières premières, voire la réduire drastiquement via le recours à des matières recyclées ou à des ressources abondamment disponibles localement, c’est alléger les contraintes à venir.

Le recours aux matières recyclées gagne un nouvel attrait dans ce contexte : c’est la promotion des « boucles courtes » et de l’économie circulaire.



[image: ] Matières premières et éco-conception

« De 2007 à 2008, nous avons vu croître les demandes d’entreprises pour l’intégration de l’éco-conception. À l’époque, cela se justifiait par la demande croissante faite sur les matières premières qui a abouti à une crise des matériaux. La question n’était plus à quel prix les PME pouvaient acquérir leur acier mais plutôt la gestion du risque d’approvisionnement. Ainsi, l’éco-conception était vue comme un moyen de réduire les quantités de matière pour un même usage. »

Samuel Mayer, Pôle Éco-conception
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Réduire les coûts

Les bénéfices liés à la réduction des coûts peuvent se manifester très rapidement, et ils concernent en premier lieu l’entreprise, c’est pourquoi cette motivation se situe en bas à gauche du schéma (voir page 18).

L’idée reçue selon laquelle les produits éco-conçus seraient plus chers est solidement ancrée. Et pourtant, elle est fausse : il n’y a pas de fatalité, et le plus souvent, éco-conception se conjugue avec réduction des coûts. À condition d’amorcer la démarche suffisamment en amont, et d’ouvrir les portes à la créativité.

Il y a bien quelques raisons pour justifier dans certains cas des produits plus coûteux :


	soit qu’un saut technologique ait conduit à une technologie plus verte mais plus coûteuse ;

	soit que l’entreprise, du fait de l’exclusivité de son offre, choisisse de valoriser ses efforts de R & D par un prix premium ;

	soit encore tout simplement que le produit éco-conçu soit de qualité, plus cher que ceux d’entrée de gamme.



Cela nous conduit à introduire la notion de coût total d’utilisation (CTU), ou coût global de possession (traduction du total cost of ownership, TCO).










	Ampoules
	Incandescente
	Fluorescente
	Diode





	Prix d’achat
	1 €
	2 €
	17 €



	Puissance (watt)
	60
	14
	9,5



	Durée de vie (h)
	1 000
	10 000
	25 000



	Nombre d’ampoules sur 20 ans
	43,8
	4,38
	1,75



	Coût énergie sur 20 ans
	342 €
	80 €
	54 €



	TCO sur 20 ans
	386 €
	89 €
	84 €





Comparaison des coûts totaux d’utilisation de différents types d’ampoules23

TCO ou coût total d’utilisation

Le consommateur, lorsqu’il choisit un produit, a tendance à comparer les prix, en oubliant d’évaluer les coûts liés à l’usage voire à la fin de vie du produit. Par exemple, pour une automobile, outre le prix d’achat doivent être pris en compte les coûts de carburant, d’assurance, d’entretien… Un produit éco-conçu peut être ainsi plus cher à l’achat, mais plus économe sur sa durée de vie. C’est le cas des ampoules fluorescentes, plus chères à l’achat mais moins coûteuses à l’usage que les incandescentes, et le même schéma se reproduit aujourd’hui avec celles à diodes, plus économes sur leur cycle de vie que les fluorescentes (voir tableau page précédente).

Curieusement, l’erreur d’appréciation que fait le consommateur en oubliant les coûts d’utilisation est également commise par un grand nombre d’acheteurs professionnels. D’après l’Observatoire des achats responsables (OBSAR)24, seulement 28 % des acheteurs raisonnent en TCO. Il y a là une opportunité pour les fournisseurs de biens éco-conçus de promouvoir leurs produits auprès de leurs clients potentiels, en préparant une analyse détaillée des coûts d’utilisation et de fin de vie. C’est d’autant plus facile pour eux que l’approche en coût total d’utilisation est cohérente avec l’approche cycle de vie : un industriel ayant développé une solution éco-conçue s’est forcément interrogé sur le cycle de vie de son produit, sur les étapes de la vie du produit en aval de son usine. Il lui sera donc relativement aisé d’élaborer un argumentaire sur le TCO.



[image: ] Le filtre à air 3M25 à faible perte de pression

Les filtres à air HVAC ont une faible perte de charge tout au long de leur vie, ils permettent un gain significatif sur la consommation d’énergie. De plus, ils ont une durée de vie plus longue et peuvent être remplacés moins souvent, réduisant ainsi les coûts d’élimination des déchets et de transport, et potentiellement, économisant la main-d’œuvre et/ou le coût des frais de service. Ce sont donc des économies d’énergie et d’émissions CO2 pour la solution développée par 3M.





Coûts

Un axe classique d’éco-conception est l’optimisation de la quantité de matière – on parle parfois d’intensité matière.
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